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1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par la commission du développement régional (REGI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0149/2017/ P8_TA -PROV(2017)0055
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 février 2017
4.
Objet: mise en œuvre tardive des programmes opérationnels des Fonds ESI - incidences sur la politique de cohésion et voie à suivre
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
La résolution évoque les motifs qui ont eu une incidence sur la première partie de la période de programmation actuelle (considérant A), le degré d'évolution de l'approbation des programmes opérationnels et de la désignation (considérant B), la comparaison entre la période de programmation actuelle et la précédente (considérant C), le niveau actuel des paiements intérimaires (considérant D), la réduction des paiements relevant de la rubrique 1b en 2016 (considérant E), la nécessité d'un renforcement de la coopération entre les États membres et les institutions de l’Union européenne (considérant F), ainsi que l’existence de capacités administratives comme condition essentielle à la bonne mise en œuvre de la politique de cohésion (considérant G).
La résolution exprime des craintes quant à de nouveaux retards (paragraphe 1), demande à la Commission d'indiquer les actions qu'elle compte entreprendre pour accélérer la mise en œuvre et réduire ainsi le risque de dégagements (paragraphe 2), souligne le risque lié à l’utilisation d'instruments financiers dans un contexte marqué par des retards de mise en œuvre et invite à faire un usage équilibré de ces instruments, tout en rappelant la possibilité de combiner les financements des Fonds ESI et du FEIS (paragraphe 3), demande à la Commission d’utiliser pleinement la flexibilité qu’offre le pacte de stabilité et de croissance (paragraphe 4), invite la Commission à présenter un «plan d’accélération de la cohésion» (paragraphe 5), invite les États membres à achever le processus de désignation et demande à la Commission de leur prêter assistance (paragraphe 6), demande à la Commission d’assurer une coordination appropriée et de simplifier les règles en matière d’aides d’État (paragraphe 7), invite la Commission à mettre au point d'autres formes de flexibilité (paragraphe 8), appelle à un renforcement des synergies entre les possibilités de financement de l'Union (paragraphe 9), demande une meilleure communication entre les structures de la Commission (paragraphe 10), rappelle la valeur ajoutée d’une approche axée sur les résultats, se félicite des efforts déployés par la Commission pour assurer l’efficacité des politiques dans la pratique et attend la publication des prochains rapports stratégiques (paragraphe 11), attire l’attention sur l’actuel échéancier de paiement et encourage la Commission et les États membres à préparer le «plan d’accélération de la cohésion» (paragraphe 12), attend de la Commission qu’elle poursuive les discussions sur ces questions au sein du Forum sur la cohésion (paragraphe 13), demande à la Commission de tirer des enseignements dans la perspective des débats pour l’après-2020 (paragraphe 14), et demande instamment à la Commission de communiquer le train de mesures législatives au plus tard au début de 2018 (paragraphe 15).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Paragraphe 1
La règle relative au dégagement automatique pour la période 2014-2020 (n+3) ne s'applique pour la première fois qu'à la fin de l'année 2017 (pour la dotation principale 2014 des programmes adoptés en 2014). Pour la fin 2017, il n'est pas possible de préciser à ce stade la valeur spécifique des montants à risque. Dans l'ensemble, cependant, le risque d'importants dégagements automatiques en 2017 et/ou au cours des années successives est jugé relativement faible. Cela s'explique par le fait que la règle «n+3» s'applique à l'ensemble des États membres (alors que la règle «n+2» était applicable à la plupart des États membres en 2007-2013). En outre, les préfinancements (initiaux et annuels) sont intégralement pris en compte pour la réalisation de l'objectif «n+3». La Commission contrôle le risque de dégagements: elle informera les États membres en temps utile dès lors qu'il existe un risque d'application de la règle relative aux dégagements en application de l'article 86 du règlement portant dispositions communes (RDC).
Paragraphe 4
Certains investissements publics peuvent, dans des conditions déterminées, justifier un écart temporaire par rapport aux objectifs de déficit et à l'objectif budgétaire à moyen terme ou à la trajectoire d'ajustement qui doit y conduire. Il s'agit de dépenses nationales consacrées à des projets en grande partie financés au titre des Fonds structurels et d'investissement européens, des réseaux transeuropéens et du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe, ainsi qu'au cofinancement par l'État membre de projets également cofinancés par le Fonds européen pour les investissements stratégiques.
«Invite, dès lors, la Commission, en étroite coopération avec les États membres et sur la base d’une analyse objective des facteurs contribuant aux retards actuels, à présenter un "plan d’accélération de la cohésion" au cours du premier trimestre de 2017 afin de faciliter une mise en œuvre rapide des programmes opérationnels des Fonds ESI […]; demande aux États membres de contrôler de façon continue les progrès réalisés dans la mise en œuvre des projets […]» (paragraphe 5)
et
«[…] encourage la Commission et les États membres à rendre l’e-cohésion pleinement opérationnelle et conviviale afin d’adapter l’échéancier de paiement aux évolutions concrètes et de préparer le "plan d’accélération de la cohésion" […]» (paragraphe 12)
Au cours de l'actuelle période de programmation, la Commission a pris plusieurs mesures visant à garantir la mise en œuvre efficace des Fonds dans les 28 États membres. L'objectif de ces mesures est d'aider les États membres durant la phase de mise en œuvre, compte tenu de leurs besoins particuliers. Dans ce contexte, les programmes opérationnels peu performants constituent une priorité pour la DG REGIO, de sorte qu'un suivi spécifique a été instauré au niveau du conseil d'administration. Ce suivi est effectué régulièrement et la liste des programmes opérationnels peu performants est dynamique et revue régulièrement. Au niveau national, en cas de goulets d'étranglement spécifiques dans la mise en œuvre, les services de la Commission ont convenu avec les autorités nationales d'une série de mesures pour y remédier. De même, une liste des principales questions à aborder avec l'ensemble des États membres en 2017 a été dressée, incluant notamment la qualité des prévisions de paiement, la communication, les désignations et la lenteur de la mise en œuvre. En outre, les services de la Commission suivent de près les désignations et le respect des conditions ex ante, et fournissent un large éventail de services d'assistance technique et de conseil (Peer 2 Peer, JASPERS) afin d'aider les États membres.
En ce qui concerne l'e-cohésion, la Commission tient à préciser que l'intégration suit son cours: 74 % des programmes respectent pleinement les exigences en matière de e-cohésion. La plupart des programmes qui n'ont pas encore mis en place les systèmes informatiques requis sont soit en phase de test, soit en phase de finalisation de certains modules manquants ou défaillants.
«[…] demande en outre à la Commission de continuer à apporter son soutien au travers de l’action du groupe de travail pour l’amélioration de la mise en œuvre des programmes et de présenter un plan d’action de ses activités au Parlement» (paragraphe 5)
L'approche privilégiée dans le cadre du groupe de travail pour une meilleure mise en œuvre se poursuit. Cela signifie que les autorités des États membres sollicitant une aide renforcée de la part des services de la Commission bénéficient de l'aide demandée, y compris sous la forme d'équipes de projet (comme en Croatie, par exemple). Cependant, les autorités chargées des programmes ne semblent pas considérer que la progression actuelle de la mise en œuvre soit anormalement lente compte tenu du cycle de mise en œuvre des Fonds ESI. C'est pourquoi ce type de demandes demeure limité. Les services de la Commission encouragent les États membres à faire pleinement usage des mesures disponibles pour le renforcement des capacités administratives, telles que JASPERS ou d'autres mesures d'assistance technique, ainsi qu'à favoriser l'échange de bonnes pratiques, y compris en recourant à l'instrument REGIO-TAIEX Peer 2 Peer.
«Se dit préoccupé par les retards accumulés dans la désignation […]; invite les États membres à achever le processus de désignation, et invite la Commission à mettre en place les services d’assistance et de conseil techniques nécessaires aux autorités de gestion, de certification et d’audit, afin de faciliter et d’accélérer la mise en œuvre des programmes opérationnels sur le terrain, y compris pour la préparation de filières de projets, la simplification et l’accélération de la gestion financière et du système de contrôle, ainsi que les procédures d’adjudication et de suivi» (paragraphe 6)
La Commission convient qu'il est important d'achever le processus de désignation pour les 30 % de programmes en suspens relevant de la politique de cohésion et des affaires maritimes et de la pêche (339 sur 484)
. Alors que les demandes de paiement ne peuvent être introduites auprès de la Commission pour ces programmes, la mise en œuvre sur le terrain peut se poursuivre et doit être accélérée au besoin au même titre que les programmes relevant des Fonds ESI pour lesquels le processus de désignation a été achevé.
«[…] demande à la Commission d’assurer une coordination appropriée et de simplifier considérablement les règles en matière d’aides d’État et d’assurer leur compatibilité avec la politique de cohésion; rappelle que des efforts doivent également être consentis pour améliorer la communication des résultats des investissements effectués au titre des Fonds ESI» (paragraphe 7)
Au cours des années précédentes, la Commission a déployé des efforts très importants pour simplifier les règles en matière d’aides d’État et pour faciliter la mise en œuvre des opérations menées au titre des Fonds ESI. Plus particulièrement dans le cadre de la modernisation des aides d'État, la Commission a étendu plus que considérablement le champ d'application du règlement général d'exemption par catégorie (RGEC). Elle a ajouté plusieurs types de mesures au RGEC, telles que des mesures d'aide au fonctionnement pour les régions ultrapériphériques, l'aide en faveur de la culture, des infrastructures sportives et des infrastructures multifonctionnelles, l'aide aux infrastructures locales, aux infrastructures à haut débit, aux infrastructures portuaires et aéroportuaires, etc., et a relevé les différents seuils de notification. En conséquence, le nombre de mesures d'aide d'État qui ne doivent plus être notifiées à la Commission et approuvées par cette dernière a très fortement augmenté. La Commission estime qu'à la suite de cette augmentation, quelque 90 % des mesures d'aide d'État sont mises à exécution au titre du RGEC (en d'autres termes, elles peuvent être mises à exécution directement par l'État membre, sans devoir être notifiées à la Commission et approuvées par cette dernière).
En outre, la Commission a clarifié la notion d'aide d'État en adoptant en 2016 une communication en la matière. Dans cette communication, elle clarifie les mesures qui ne relèvent pas de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE. En conséquence, il a été à présent précisé que l'aide en faveur d'un large éventail d'investissements dans des infrastructures souvent cofinancés par les Fonds ESI (dans le cas d'infrastructures routières et ferroviaires, d'infrastructures d'approvisionnement en eau, d'infrastructures locales, par exemple) n'est pas considérée comme une aide d'État et ne relève donc plus du champ d'application des règles en matière d'aides d'État, mettant ainsi un terme à une certaine insécurité juridique découlant de l'arrêt Leipzig-Halle.
La Commission poursuit ses nombreuses actions afin de rendre les règles en matière d'aides d'État plus simples et cohérentes avec la politique de cohésion. Ainsi, la Commission a récemment clarifié (dans une note explicative publiée le 4 janvier 2017) l'application des règles en matière d'aides d'État aux mécanismes de financement nationaux et régionaux qui offrent une autre source d'aide aux propositions de projet relevant de l'instrument pour les PME et ayant obtenu le «sceau d'excellence» au titre du programme Horizon 2020. En outre, dans la récente révision du RGEC, la Commission a précisé que les projets financés par des États membres et satisfaisant aux critères du label de qualité du «sceau d'excellence» au titre de l'instrument pour les PME du programme Horizon 2020 de l'Union peuvent bénéficier d'une aide publique sans obligation de notification à la Commission, conformément aux critères fixés dans le RGEC. Par ailleurs, les services de la Commission ont également renforcé leur coopération pour une détection précoce et un traitement rapide des problèmes en matière d'aides d'État apparaissant dans de grands projets. Les grands projets sont souvent les «ambassadeurs» les plus visibles des activités de la politique de cohésion dans des régions spécifiques et comprennent des opérations pour lesquelles les coûts admissibles totaux dépassent 50 millions d'euros (ou 75 millions d'euros pour l'objectif thématique nº 7).
La Commission a également adopté récemment un nouvel élargissement du RGEC afin d'étendre son champ d'application aux aides en faveur des infrastructures portuaires et aéroportuaires. Elle permet également d'utiliser les options de présentation simplifiée des coûts, en alignant davantage les règles en matière d'aides d'État sur la réglementation des Fonds ESI.
La Commission est consciente que la communication concernant les résultats des Fonds ESI doit être améliorée. Il s'agit cependant d'une tâche collective qui exige de la bonne volonté et de la proactivité de la part de tous les partenaires, y compris des responsables politiques aux niveaux local, régional et national. En 2017, la Commission entreprendra un certain nombre d'actions spécifiques, comprenant notamment:
· la campagne de communication lancée à l'échelle de l'Union, «L'Europe dans ma région», coordonnée par la DG REGIO et mise en place en coopération avec des partenaires locaux, qui encourage les citoyens à découvrir les projets financés par l'Union et menés à proximité. Différentes initiatives associeront le public en l'invitant à visiter des projets et à partager des images et des expériences via les médias sociaux. Nous pouvons notamment citer les journées «portes ouvertes des projets de l'Union», organisées en coopération avec les autorités régionales et nationales, et conçues pour inciter les citoyens à découvrir les projets financés par l'Union, principalement au courant du mois de mai;
· la commissaire Crețu travaille actuellement à un plan d'action en matière de communication afin d'atteindre les citoyens au niveau régional (en proposant des débats et d'autres formes de dialogue avec les citoyens);
· de plus, une série de 28 clips vidéo décrivant les réalisations du programme précédent seront diffusés;
· en outre, une série de séminaires sur la politique de cohésion destinés aux journalistes et aux professionnels de la communication seront organisés dans le courant de l'année dans un certain nombre d'États membres;
· dernier point mais non des moindres, les projets relevant de la politique de cohésion seront également mis à l'honneur dans la campagne institutionnelle «investEU».
Paragraphe 8
La flexibilité qu'offre le cadre juridique au niveau des possibilités de modification des programmes et des accords de partenariat permet aux États membres de prendre en considération les problèmes émergents, qu'ils soient structurels ou provoqués par des événements naturels imprévus. Les principes de programmation et de mise en œuvre axés sur les résultats et les performances doivent être préservés. La règle relative aux dégagements s'appliquera pour la première fois à la fin 2017 dans le cadre de la période 2014-2020 et concernera les dotations principales des programmes adoptés en 2014. Étant donné que les préfinancements tant initiaux qu'annuels ainsi que les demandes introduites sont comptabilisés aux fins de la réalisation de l'objectif, la pression au niveau des dégagements sera sensiblement moins forte qu'au cours de la période 2007-2013. Il est prématuré de tirer à ce stade des conclusions valables concernant le risque de dégagement ou les montants en cause potentiels.
En outre, dans le cadre de l'examen et de la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP), la Commission a proposé, dans un texte unique, une révision ambitieuse des règles financières générales accompagnées des modifications correspondantes aux règles financières sectorielles contenues dans 15 actes législatifs portant sur les programmes pluriannuels [COM(2016) 605 final du 14 septembre 2016]. La proposition définit plusieurs moyens d'accroître la souplesse budgétaire, afin de permettre à l’Union de réagir plus efficacement face à des défis imprévus et à de nouvelles missions. Par exemple, outre la création de la réserve de crise de l'Union financée par la réutilisation des crédits dégagés, il existe une nouvelle possibilité pour éviter le dégagement de Fonds ESI. À la demande de l'État membre et en accord avec la Commission, les ressources allouées dans le cadre d'une gestion partagée pourraient être transférées à un ou plusieurs instruments créés au titre du règlement financier ou de règlements sectoriels spécifiques ou encore pour renforcer les capacités de couverture des risques du FEIS.
Paragraphe 10
La Commission a déjà mis en œuvre plusieurs initiatives visant à améliorer la communication entre ses différentes structures (les directions générales respectives). Par exemple, pour coordonner les activités de la Commission et garantir le principe de collégialité, plusieurs réseaux internes de coordinateurs ont été créés. Ces réseaux regroupent des personnes provenant de départements différents et responsables d'un même domaine au sein de leur département respectif (par exemple, les relations avec le Parlement européen et le Conseil). Les réseaux de coordinateurs/correspondants sont coordonnés par le secrétariat général. En outre, la consultation interservices est utilisée pour demander et obtenir l'avis formel d'autres départements ayant un intérêt légitime dans un projet de texte. En règle générale, les consultations interservices sont obligatoires pour tous les documents exigeant une décision du collège et pour les documents de travail des services de la Commission.
«Attire l’attention sur l’actuel échéancier de paiement 2014-2020; compte tenu des règles de dégagement, demande à la Commission de définir un échéancier de paiement adéquat jusqu’en 2023 et de proposer un relèvement des plafonds de paiement relevant de la rubrique 1b, le cas échéant, jusqu’à la fin de la période de programmation actuelle […]; invite dès lors les États membres à introduire les données relatives aux réserves de projets, aux programmes d’appels d’offres assortis des dates prévues et effectives de passation des marchés, à l’adjudication et à la mise en œuvre ainsi que toutes les données financières et comptables relatives aux factures, au cofinancement, à l’admissibilité des dépenses, etc.» (paragraphe 12)
Lors de l'examen à mi-parcours de l'actuel cadre financier pluriannuel (CFP) réalisé en septembre 2016, la Commission n'a pas jugé nécessaire d'adapter les plafonds de paiements, dans la mesure où l'examen à mi-parcours a démontré que toutes les politiques pouvaient être financées dans les limites des plafonds de paiements fixés dans le CFP en utilisant les mesures d'assouplissement du CFP telles que la marge globale pour les paiements. La Commission continuera néanmoins de suivre étroitement l'évolution des paiements dans le cadre de ce CFP. Elle contrôlera également si les profils de paiements annuels estimés dans l'examen à mi-parcours se concrétiseront, sans formation d'un arriéré anormal.
Paragraphe 13
Le rapport sur la cohésion qui sera adopté cette année analysera de quelle manière la cohésion économique, sociale et territoriale a évolué au cours des dernières années et examinera les principaux défis en la matière. Il abordera aussi l'incidence des politiques nationales et d'autres politiques de l'Union sur la cohésion, en particulier dans les régions moins développées de l'Union.
Le Forum sur la cohésion se tiendra à Bruxelles les 26 et 27 juin 2017. Il rassemblera plus de 700 personnes dont des hauts représentants des institutions européennes, des gouvernements centraux, des représentants régionaux et locaux, des partenaires économiques et sociaux, des ONG et des universitaires.
Cet événement se déroulera quelque temps avant la présentation par la Commission de la proposition de cadre financier pluriannuel pour l'après-2020. Ce sera dès lors une excellente occasion de discuter de la manière dont il convient de réformer la politique de cohésion afin qu'elle contribue à surmonter les grands défis auxquels l'Union est confrontée.
Paragraphe 14
La Commission tient compte des enseignements tirés concernant la mise en œuvre des programmes pour la période 2014-2020, y compris ceux qui ressortent des rapports annuels de mise en œuvre pour la période considérée. Les éléments clés relatifs à la mise en œuvre se reflètent dans les rapports de synthèse préparés sur la base des rapports annuels de mise en œuvre qui ont été présentés. Le premier rapport de synthèse a été soumis en 2016 et les rapports de synthèse suivants seront présentés chaque année. Le rapport stratégique à préparer en 2017 et 2019 constituera également une source utile de questions auxquelles la Commission devra réfléchir dans le cadre des discussions pour l'après-2020.
Paragraphe 15
La préparation par la Commission du train de mesures législatives pour l'après-2020 est étroitement liée à l'élaboration des prochaines propositions législatives relatives au CFP. L'analyse d'impact en vue de la préparation des propositions législatives de l'après-2020 devrait être entamée au courant de l'année 2017. Les préparations incluront une consultation publique. Comme mentionné plus haut, le Forum sur la cohésion qui se tiendra les 26 et 27 juin 2017 permettra à un plus large éventail de parties intéressées d'alimenter les débats. La publication du rapport sur la cohésion 2017 est prévue pour septembre 2017. L'adoption des propositions législatives suivra la proposition relative au CFP.
�	Les programmes relevant du Fonds européen agricole pour le développement rural ne sont pas inclus dans ces chiffres étant donné que les dispositions applicables sont différentes selon qu'il s'agit de programmes relevant de la politique de cohésion ou de programmes relevant du Feader.
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